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Le présent document a vocation à répondre aux questions et interrogations 

formulées par le groupe citoyen dans leur rapport d'étonnement 

publiée sur le site du débat public le 10 avril 2026.

Préambule
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Retour général du dossier des maîtres d'ouvrage 
par le groupe citoyen



4

Retour général du groupe citoyen

Observation n°1 : Un document trop technique 
"Ainsi à la lecture du dossier, nous remarquons qu’il y a une dimension technique spécifique aux projets qui est difficile à appréhender sans 

certaines connaissances. La réflexion qui revient entre nous est que le document est complexe pour un non-initié, alors que d’autres plus 

connaisseurs ont pu s’en saisir."

Réponses : 

• En lien avec la Commission Particulière du Débat Public (CPDP), le dossier des maîtres d'ouvrage a été 

préparé et rédigé pour situer le contenu à mi-chemin entre « technicité » et « pédagogie », il peut donc 

apparaître « technique » pour certains non-experts, et « simpliste » pour d'autres experts.

• Pour faciliter la lecture et la compréhension du dossier, notamment certains aspects techniques, newcleo a 

choisi de préparer un lexique volontairement étayé et sourcé (18 pages, + de 200 mots). 

• Une technicité « gommée » dans la production de documents complémentaires produits par newcleo : 

synthèse de 20 pages, plaquette de 4 pages et vidéo clip "3 minutes pour comprendre". 

• newcleo regrette que, malgré ses demandes à la CPDP, ces documents pédagogiques n’aient pu faire l'objet 

d'une analyse détaillée par le groupe citoyen au même titre que le dossier des maîtres d'ouvrage. En effet, 

pour newcleo et RTE, disposer d'indicateurs qualitatifs sur les documents et les vecteurs d'information dans 

le cadre du débat public est essentiel.
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Les éléments qui ont interpellé le groupe citoyen
(chapitre 2 du rapport d'étonnement)
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Éléments qui ont interpellé le groupe citoyen

Observation n°1 : newcleo ne dispose pas encore d'installations
Globalement, nous avons été surpris qu’il n’y ait pas d’installations de newcleo, de ce type, préexistantes, plusieurs d’entre nous l'ont exprimé 

: “Ce qui m'a surpris, c'est que newcleo n'a pas de site de production existant pour la fabrication du MOX, ni pour le réacteur d'ailleurs, c'est 

que de l’expérimentation en fait” .

Réponses : 

• Les deux projets, objets du débat public, constituent les premières installations envisagées par newcleo

dans le cadre de son projet de feuille de route industrielle.

• newcleo exploite avec l'ENEA (équivalent du Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies 

alternatives - CEA - italien), depuis plusieurs années, un centre de recherche et de développement dédié à la 

technologie de refroidissement au plomb. Ce centre est unique au monde. Au-delà des boucles d'essais et 

des expérimentations déjà en cours, un précurseur - version miniaturée sans matière radioactive permettra 

de simuler le fonctionnement du réacteur nucléaire envisagé. Ce centre de recherche est présenté dans le 

focus en pages 30 et 31 du dossier des maîtres d'ouvrage.

• newcleo dispose d'un centre dédié à la formation des opérateurs qui travailleraient sur l'installation de 

fabrication de combustible envisagée. Ce centre, dénommé "FASTER", est présenté en annexe 1 du dossier 

des maîtres d'ouvrage.
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Éléments qui ont interpellé le groupe citoyen

Observation n°2 : Les études produites par newcleo après le débat public
"Dans le même sens, nous avons également lu que de nombreuses études auront lieu, si le projet est poursuivi, ce qui est bien. Toutefois, 

nombre d’entre nous ont été surpris qu’il n’y ait pas déjà des résultats d’études dans le document, notamment environnementales. Une 

intervention résume notre étonnement : “On parle d'études, d'études environnementales. Mais les études seront faites après la prise de 

décision du projet. Elles servent à quoi ? [...] Si elles sont drôlement négatives, ce n'est pas grave. Le projet est déjà signé“ .

Réponses : 

• Les éléments techniques présentés dans le dossier des maîtres d'ouvrage sont le fruit d'études déjà 

réalisées. 

• Au stade du projet et de l'avancement des dossiers réglementaires, des études sont en effet en cours. 

Certaines visent à approfondir certains sujets techniques, d'autres à préparer les données socles aux 

demandes d'autorisation environnementale. 

• Le débat public est organisé en amont des projets afin de pouvoir intégrer les attentes et les suggestions du 

public dans les études de conception en cours. 
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Éléments qui ont interpellé le groupe citoyen

Observation n°3 : Un faible investissement financier pour la formation et la sécurité
"Pour l’ensemble du projet, nous avons été surpris de l’enveloppe accordée à la formation et à la sécurité : “[À propos des budgets alloués 

aux différentes parties du projet] La formation et la sécurité, c'étaient les chiffres les plus bas par rapport à toute la somme. Il y avait 30 000 

euros et c'était très peu par rapport à la somme globale, alors que la sécurité et les formations, c'est quand même la base pour ce genre de 

projet” .

Réponses : 

• Le montant détaillé prévisionnel de chaque projet, présenté dans le chapitre 5.1 "L’évaluation du coût 

prévisionnel pour chacun des deux projets", est exprimé en millions d'euros. Aussi, le poste formation 

s'élèverait à 48 millions d'euros pour le projet de réacteur et de 40 millions d'euros pour l'installation de 

fabrication de combustibles (et non de 30 000 euros). Pour ce dernier, à noter que newcleo dispose de son 

propre centre de formation appelé "FASTER", lequel est présenté en Annexe 1 du dossier des maitres 

d'ouvrage (pages 171 et 172).

• S'agissant des systèmes de contrôle et de sécurité, le montant détaillé prévisionnel s'élèverait à 112 millions 

d'euros pour le projet de réacteur et de 130 millions d'euros pour l'installation de fabrication de 

combustibles.
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Les éléments qui ont manqué au groupe citoyen
(chapitre 3 du rapport d'étonnement)
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Observation n°1 : Un document trop technique et un mot manquant dans le lexique
"Nous pensons que la lecture est peu accessible, cette présentation des projets ne convient pas à des citoyens lambda. Certains mots et de 

nombreux acronymes ne sont pas expliqués : “On nous parle d'acier austénitique. Alors, on ne sait pas …ça fait mal aux oreilles, ça fait mal à 

la tête, mais on ne sait pas ce que c'est l'acier austénitique”. 

Réponses : 

• Voir réponse « Retour général » (Un document voulu par la Commission Particulière du Débat Public

- CPDP - à mi-chemin entre « technicité » et « pédagogie »),

• A la demande de la CPDP à l'issue de la première réunion du groupe citoyen le 7 mars dernier, newcleo a 

immédiatement complété le lexique du dossier des maîtres d'ouvrage avec le terme « acier austénitique ». Il 

en a été fait de même pour les termes de "caloporteur" et de "mégawattheure". La version du dossier des 

maîtres d'ouvrage (en ligne sur le site du débat public) contient ces définitions.

Sur la forme
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Sur la forme

Observation n°2 : L’interprétation des acronymes
"Par ailleurs, certains d’entre nous pointent un changement de termes qui peut perdre le lecteur : parfois on parle d’EPR, pu is de REP etc. “Et 

il y a certaines pages aussi où on nous parle de ces petits réacteurs modulaires, donc on les appelle les AMR, on les appelle les PMR, on les 

appelle aussi les SMR. Donc, voilà”."

Réponses : 

• Pour faciliter la lecture et la compréhension du dossier, newcleo a inséré une table des acronymes (page 206 

et 207).

• Dans la logique d’une rédaction du dossier à mi-chemin entre « technicité » et « pédagogie », les nombreux 

acronymes de référence, souvent en anglais, ont été traduits en français.



12

Sur la forme

Observation n°3 : Le recours à l’Intelleigence Artificielle (IA)
"Plusieurs d’entre nous se sont interrogés sur le recours à l’IA pour la rédaction du document. C’était assez partagé, car il y a marqué 

“recours à l’IA” sous certaines illustrations, par exemple page 76 avec la figure 47 ou page 77 avec la figure 48 : “sur les plans, il y a écrit « 

Assisté par intelligence artificielle ». Est-ce que ce n'est pas l'IA qui a produit ce document et non eux ?”"

Réponses : 

• La rédaction du dossier des maîtres d'ouvrage (d’avril à décembre 2025) a mobilisé et fédéré une trentaine 

de salariés au sein de newcleo, ce qui représente un volume cumulé de plus de 670 jours de travail propre à 

newcleo (hors temps passé par RTE et notre assistance à maîtrise d’ouvrage - SENNSE).

• Un recours limité à l’IA pour :

▪ Simplifier et vulgariser des illustrations initialement trop techniques. Par souci de transparence, ce recours a 

systématiquement été mentionné dans la légende des images concernées.

▪ Des opérations de corrections et de relectures du dossier.
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Sur le contenu du document

Observations : un manque d'informations sur divers sujets 

Réponses : 

• Toutes les données du dossier des maîtres d'ouvrage sont sourcées et les références indiquées dans les 

notes de bas de page et les légendes des illustrations. Il en est de même pour les définitions du lexique afin 

de permettre aux lecteurs de disposer d'informations complémentaires.

• Le niveau de détail du dossier des maîtres d'ouvrage a été défini en lien avec la Commission Particulière du 

Débat Public (CPDP) afin de disposer d'un dossier suffisamment complet.

• Des fiches techniques complémentaires ont été préparées à l'initiative de newcleo et RTE sur certains 

sujets. Elles ont fait l'objet d'une relecture par la CPDP et seront mises en ligne en fonction des questions 

posées par le public. 
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Les questions posées par le groupe citoyen 
à newcleo

(chapitre 4 du rapport)
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Le modèle économique et le financement (1/2)

Question : Viabilité du modèle économique
Quelle est la viabilité économique de la société newcleo et du projet ? Globalement qui paie quoi (entreprises, État…) et qui en tire bénéfice ?

Réponses : 

• Depuis 2021, newcleo a levé à ce jour 645 millions d’euros et les levées de fonds se poursuivent 

actuellement.

• Le financement des projets envisagés sera assuré par les fonds propres de newcleo, les levées de fonds à 

venir auprès des actionnaires actuels (plus de 1000) et futurs (parmi lesquels des futurs clients potentiels 

représentant des industries énergivores), les subventions accordées par l’Etat Français dans le cadre du 

Plan France 2030 “réacteurs nucléaires innovants” ainsi que des prêts bancaires.

• Le principal actionnaire ne détient pas plus de 10% du capital de newcleo.

• La viabilité du modèle économique de newcleo repose également sur la mise en œuvre de sa feuille de route 

industrielle comprenant notamment la construction d'une installation de fabrication de combustible MOX-

LFR capable d'alimenter jusqu'à 60 réacteurs de 200 MWe en France et en Europe (effet de série).

• Les levées de fonds auprès d'investisseurs privés seront plus conséquentes au fur et à mesure que newcleo

franchira les jalons règlementaires. 
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Le modèle économique et le financement (2/2) 

Question : Financement du démantèlement

En cas de faillite qui paie le démantèlement des installations ou des chantiers ? 

Réponses : 
En France, comme tout exploitant d'une installation nucléaire de base, plusieurs garanties légales et financières sont prévues pour 

anticiper le démantèlement, notamment en cas de faillite pour un acteur privé.

1. Constitution obligatoire de provisions dédiées au démantèlement

Ces provisions sont sécurisées dans des actifs dédiés, protégés en cas de faillite (impossibles à utiliser pour d'autres dépenses).

2. Contrôle strict de l’ASNR et de l’État

L’Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radioprotection (ASNR) impose des garanties financières suffisantes avant toute autorisation 

d’exploitation, un suivi régulier de ces garanties, et des plans de démantèlement détaillés, mis à jour régulièrement. L’exploitant n’est pas 

autorisé à exploiter l’installation si les garanties ne sont pas jugées suffisantes.

3. Responsabilité permanente de l’exploitant

La faillite n’annule donc pas la responsabilité juridique et financière.

4. Transfert sous contrôle de l’État en cas de défaillance

Si l’exploitant ne peut plus assumer ses obligations, l’État peut se substituer à lui pour réaliser l’arrêt et le démantèlement. Les actifs dédiés 

déjà constitués sont mobilisés, la différence éventuelle est prise en charge via des mécanismes légaux ou une récupération auprès des 

assureurs / ayants droit.

5. Souscription d’assurances obligatoires et complémentaires.
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Le fonctionnement technique (1/3)

Question : Notion de « déchets »

Nous aimerions comprendre pourquoi, si le combustible est recyclé quasiment à l’infini, on parle de déchets? Serait -il possible de parler de 

résidus pour les différencier ?

Réponses : 

• Il est important de différencier :

o les "déchets" qui sont, par définition, sans utilité et dont la finalité est le stockage,

o la "matière nucléaire valorisable" qui peut être recyclée.

• La fermeture du cycle du combustible permettrait de réutiliser la matière nucléaire valorisable des combustibles usés 

(plutonium issu du retraitement entreposé à La Hague dans la Manche) et de l'uranium appauvri issu du procédé 

d'enrichissement et actuellement entreposé en grande quantité sur les sites de Bessines en Haute-Vienne et du Tricastin dans 

la Drôme (340 000 tonnes environ). Ces matières ne sont pas des "déchets" car elles ont une utilité à 30 ans, on parle alors de 

"matière valorisable" conformément à l'avis 2020-AV-0363 de l'ASN (consultable ici).

• Cependant, la fission ("combustion") de cette matière dans le réacteur afin de produire de la chaleur et de l'électricité produira 

des résidus qui n'ont pas d'utilité. On parle alors de "déchets" (produits de fission et actinides mineurs).

https://reglementation-controle.asnr.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/installations-nucleaires/avis/avis-n-2020-av-0363-de-l-asn-du-8-octobre-2020
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Le fonctionnement technique (2/3)

Question : Installations de stockage

Quelles sont les solutions de stockage sur site et où seront-elles ? Elles n’existeront qu’à partir de 2040 ou plus tard ?

Réponses : 

• A court terme, après son retrait du réacteur, les combustibles usés seraient entreposés en piscine directement sur le site du

réacteur, l'eau assurant la fonction de refroidissement et de protection biologique. 

• Pour le moyen terme, newcleo étudie la possibilité d'entreposer le combustible usé à sec dans des containeurs sur un site 

dédié.

• Conformément au projet de feuille de route de newcleo, un projet d'entreposage à moyen/long terme des déchets de newcleo

est à l'étude. Il fera l'objet d'une saisine spécifique.

• L'annexe 4 du dossier des maîtres d'ouvrage présente la solution d'entreposage envisagée par newcleo à ce jour.
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Le fonctionnement technique (3/3)

Question : Mode de refroidissement du projet de réacteur de 30 MWe envisagé en Indre-et-Loire

Un refroidissement par l’air (à sec) est-il envisagé ?

Réponse : 

• Le chapitre 2.1.2.7. du dossier des maîtres d'ouvrage (page 67), intitulé "L’installation générale de l’îlot conventionnel", 

indique que "actuellement, deux options [de refroidissement] sont envisagées :

o un refroidissement dit « sec » par des condenseurs à air . Cette option, en cours d'étude, est aujourd'hui privilégiée.

o un refroidissement dit « humide » ou « semi-humide ». 
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Les risques et l’environnement (1/4)

Question : Les risques liés au plomb, au plutonium et à l’uranium

Côté radioactif, quels sont les risques spécifiques liés au plomb, plutonium et uranium et en quoi ils diffèrent de ceux des centrales à eau 

pressurisée?

Réponses : 

• Le plomb devenu radioactif par son utilisation dans le réacteur, le plutonium et l'uranium présentent des risques similaires 

pour les personnes exposées. Il s'agit de l'exposition externe par les radiations émises et l'exposition interne à la suite de 

l'ingestion ou l'inhalation de ces substances radioactives. Cependant, le plomb, et en particulier le polonium 210 qu'il contient 

(cf. Chapitre 4.3.5.1 et Zoom du dossier des maîtres d'ouvrage, pages 134 et 135), présente un risque d'exposition moindre que 

le plutonium et l'uranium se trouvant dans le combustible (à activité égale).

• Les risques liés au plutonium et l'uranium dans le réacteur de 30 MWe envisagé en Indre-et-Loire ne seraient pas différents de 

ceux des centrales à eau pressurisée. Le plomb est spécifique à la technologie des réacteurs refroidis au plomb.

• En situation accidentelle avec rejets dans l’environnement pour les centrales à eaux pressurisée ou les LFR, les principaux 

contributeurs à l’exposition du public demeureraient : les iodes radioactifs, les gaz rares, les césiums. 
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Les risques et l’environnement (2/4)

Question : Risques, sûreté et sécurité

"Quelle gestion des risques en cas d’incidents ? De sûreté comme de sécurité (emballement, détournement des transports de combustible 

avion, attentats etc.) ?"

Réponses : 

• Gestion des risques en cas d’incidents (sûreté et sécurité):

o La maîtrise des risques repose sur le principe de défense en profondeur. 

o Mise en place de barrières successives, redondantes et diversifiées visant à prévenir, contrôler et atténuer les situations 

accidentelles.

• Sûreté intrinsèque par conception des installations:

o Les accidents de criticité au sein de l'installation de fabrication de combustible envisagée dans l'Aube sont rendus 

physiquement impossibles conformément à la réglementation.

o Les phénomènes de prompte criticité ou d’emballement de la réaction en chaîne dans le réacteur sont exclus par 

conception.

• Démonstration de sûreté prescrite dans la réglementation pour les installations nucléaires de base (INB) :

o Intègre l’ensemble des agressions naturelles extrêmes.

o Prend en compte les agressions d’origine anthropique.

o Couvre également les actes de malveillance et scénarios de sécurité (ex. détournement de transports, attentats, sabotage...)
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Les risques et l’environnement (3/4)

Question : Prise en compte du risque inondation

Au niveau du risque réel d'inondations : qu’est-il prévu?

Réponses : 

• La prise en compte du risque inondation est encadré par le Guide n°13 de l’ASNR (consultable ici).

• La démonstration de sûreté vis-à-vis du risque d’inondation repose sur une approche déterministe complétée par une analyse 

enveloppe des phénomènes externes et internes susceptibles d’affecter le site. 

• L’objectif est de définir un niveau d'inondation de référence, incluant des marges prudentes, et de vérifier que les fonctions de 

sûreté restent assurées.

• Les cas considérés sont notamment :

o Inondations externes naturelles : Crues fluviales (crue de référence majorée), Pluies extrêmes / ruissellement, Remontée de 

nappe phréatique, Submersion marine / tsunami (si site côtier).

o Défaillances d’ouvrages ou réseaux externes: Rupture de barrage ou digue, Rupture de canalisations ou retenues 

artificielles.

o Inondations internes au site : Rupture de tuyauteries (ex. circuits de refroidissement), Défaillance des systèmes de 

drainage/pompage, Apports d’eau liés à la lutte incendie.

o Situations combinées: Crue et pluie extrême, Inondation et perte d’alimentation électrique, Inondation et séisme (effets 

induits).

https://reglementation-controle.asnr.fr/content/download/100753/file/Guide-de-l-ASN-13.pdf
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Les risques et l’environnement (4/4)

Question : Les fuites et rejets gazeux

Concernant le mini-réacteur, qui communique et comment pour éviter des “fuites de gaz” comme on a déjà eu ou “des rejets” : est-ce 

newcleo ou pas ?

Réponses : 

• Comme tout opérateur nucléaire (public ou privé), newcleo déclarerait les rejets de ses installations (fonctionnement normal) 

ainsi que les impacts de ces rejets dans un rapport annuel rendu public.

• Tout rejet incidentel ou accidentel doit être déclaré auprès de l'Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radioprotection (ASNR) qui 

le rend public. 

• En exploitation normale, des rejets gazeux contrôlés sont prévus et autorisés par l’ASNR, sans impact sanitaire, avec 

surveillance continue par l’exploitant et contrôle du régulateur.

• En cas de dépassement des limites autorisées, un événement significatif est déclaré à l’ASNR et fait l’objet d’une analyse et

d’une publication sur le site de l’ASNR.

• En situation incidentelle ou accidentelle, l’exploitant et l’ASNR mettent en œuvre des mesures à l’intérieur et à l’extérieur du

site notamment pour la gestion de l’événement avec les pouvoirs publics.

• Par ailleurs, la démonstration de sûreté de newcleo vise une dose publique inférieure à 10 mSv sur les premiers jours et 

l’absence de contre-mesures généralisées comme le confinement de population, y compris en cas d’accident extrême.
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La gouvernance : « contrôle et rétro-contrôle » (1/2)

Question : La comitologie de projet

"Nous avons noté une comitologie (c'est-à-dire une série de d’organes et de processus de décisions) prévue pour ce projet, mais dans cet 

organisme de gouvernance créé pour l'occasion il y a beaucoup de monde : est-ce qu'il n’y a pas un risque qu’ils ne décident de rien du tout ?"

Réponse : 

• Le pilotage de cette comitologie est assuré par les préfets de département. Ils fédèrent l'ensemble des parties prenantes 

(services de l'Etat, Autorité de sureté nucléaire et de radioprotection, communes, intercommunalités, Département, fédérations 

professionnelles, etc.) permettant de travailler de façon décloisonnée et transversale sur les différents volets d'intégration 

territoriale des projets. Chacun de ces acteurs restent décisionnaire sur son champ de compétences.

"Est-ce que cela va surcharger les organismes existants sachant qu'il y a déjà plein d'organismes, entre l’ASNR, la CLI et tout ça, qui existent."

Réponse : 

• Non, la comitologie permet de rassembler, en une seule organisation, tous les acteurs impliqués dans la préparation, la 

gestion ou encore le suivi du projet. Cela permet une gestion de projet transversale et un partage optimisé de l'information et 

des décisions envisagées. Cela ne surcharge en rien les organismes existants.

"Est-ce que ça va être un maillon de plus dans un truc qui existe déjà ? Est-ce que ça va être un nouveau fonctionnement ?"

Réponse : 

• Non, ce n'est pas un maillon supplémentaire. Le fonctionnement se limite à des réunions de coordination et travail inter-

organisme.
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La gouvernance : « contrôle et rétro-contrôle » (2/2)

Question : Le contrôle des installations

"Nous nous sommes posés la question du contrôle des installations : à quelle fréquence sont-elles prévues et par qui?"

Réponses : 

• L'exploitant exerce un contrôle interne sur ses installations, ses équipes, ses fournisseurs et ses prestataires.

• Les autorités (Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radioprotection, Haut Fonctionnaire de Défense et de Sécurité, etc.) exercent 

chacune des contrôles sur le champ de compétence (sûreté, sécurité, etc.) tout au long de la durée de vie des installations. 

Elles définissent et appliquent les modalités et la fréquence des contrôles.

• Concernant l'utilisation de la matière nucléaire (plutonium, uranium appauvri), un contrôle est exercé en continu par les 

autorités nationales, européennes et internationales.
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Les liens entre le public et le privé (1/3)

Question : Les liens « public-privé » (1/2)

"Quel lien de manière générale entre le public et le privé? Cela nous questionne vraiment aussi bien au niveau des autorisations, que de la 

sécurité, que des financements."

Réponses : 

• Qu'elle soit exploitée par un acteur public ou un acteur privé, une installation nucléaire est soumise aux mêmes règles de sûreté 

applicables à toutes les Installations Nucléaires de Base (INB). Un contrôle est effectué par l’Autorité de Sûreté Nucléaire et de 

Radioprotection (ASNR).

• Pour exercer quelque activité que ce soit avec des matières nucléaires (les détenir, les transporter, les transformer, les utiliser pour 

produire de l’énergie…), newcleo devra d’abord obtenir des autorisations spécifiques du ministre chargé de l’énergie agissant en 

sa qualité d’autorité de sécurité nucléaire. D’une durée ne pouvant excéder 10 ans, ces autorisations, le cas échéant, seront

accordées sur la base d’une démonstration par newcleo de la conformité et de l’efficacité des mesures prises pour protéger les 

matières nucléaires et empêcher la commission de tout acte de sabotage de nature à générer des risques radiologiques pour les

personnes et l’environnement. Ces autorisations sont révocables et sont complétées par des contrôles réguliers par l’autorité

publique, comprenant notamment la réalisation d’inspections, des exercices d’entraînement et d’évaluation de la sécurité.

• D’autres autorités interviennent dans le processus d’obtention du décret d’autorisation. Parmi celles-ci, le Haut Fonctionnaire de 

Défense et de Sécurité (HFDS) du ministère en charge de l’écologie, l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information

(ANSSI) et le ministère en charge de l’écologie (dont ses organes régaliens : Direction régionale de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement, Direction Départementale des Territoires, Direction Départementale de la Protection des 

Populations, Autorité Environnementale, etc.) ont la charge de veiller au plus haut niveau de sécurité des installations (ex : prise en 

compte des potentielles actions de malveillance). L’Agence Internationale de l’Énergie Atomique (AIEA) et la Communauté 

EURopéenne de l’énergie ATOMique (EURATOM) contrôlent le respect des traités, conventions et réglementations internationales 

en vigueur, relatives notamment aux garanties de non-prolifération.
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Les liens entre le public et le privé (2/3)

Question : Les liens « public-privé » (2/2)

"Quel lien de manière générale entre le public et le privé? Cela nous questionne vraiment aussi bien au niveau des autorisations, que de la 

sécurité, que des financements."

Réponses : 

• Le financement des projets de newcleo provient en grande majorité de capitaux et d’investissements privés européens : plus de 

645 millions d’euros de financements privés provenant de près de 1000 actionnaires. Il est à noter que l’actionnaire majoritaire

possède moins de 10 % des parts de la société. 

• La croissance du groupe newcleo est soutenue par plus de 100 partenariats stratégiques dans le domaine du nucléaire et par 

l’acquisition ciblée d’entreprises clés dotées d’une solide expertise dans les domaines de l’ingénierie, de la fabrication 

d’équipements ou encore de la gestion des déchets nucléaires. 

• Le chiffre d’affaires annuel du groupe newcleo est de 70 millions d’euros (bilan 2024) et provient de ses filiales Rütschi, SRS et 

Fucina. 

• newcleo bénéficie de subventions de l’État français liées au plan “France 2030” favorisant ainsi le soutien d’investisseurs 

privés dont les contributions financières sont nettement plus importantes. En effet, newcleo est lauréate de la phase 1 de 

l’appel à projets « Réacteurs nucléaires innovants » du plan “France 2030” déployé par Bpifrance. Dans le cadre de la première 

phase de ce projet, l’État lui a octroyé une subvention de 19,8 millions d’euros (dont 5 millions dédiés à l’appui du Commissariat 

à l'Energie Atomique et aux énergies alternatives).

• Au cours des quatre prochaines années, newcleo engagera les fonds propres issus de levées de fonds passées, en cours et 

surtout à venir, complétés par sa trésorerie existante et des prêts bancaires, pour le financement des projets.
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Les liens entre le public et le privé (3/3)
Question : Liens entre newcleo et le secteur public

Quelle collaboration est prévue avec le secteur public (EDF, RTE, ASNR) on a un peu compris mais nous voudrions plus de détails, (CLI, Etat) ? 

Réponses : 

• RTE est en charge du raccordement au réseau public de transport. A ce titre, dans le cadre de la notion de projet du code de 

l’environnement, RTE est co-maître d'ouvrage des projets avec newcleo.

• newcleo a engagé avec l’Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radioprotection (ASNR) un dialogue sous la forme de réunions 

périodiques et de séminaires dès la phase amont du processus réglementaire, afin de définir les options de sûreté des 

installations en projet. Les dossiers d'option de sûreté des deux projets d'installation ont été transmis à l'ASNR pour instruction 

fin 2024 et fin 2025.

• newcleo et EDF sont liés par un accord de coopération (un contrat cadre), qui structure les modalités des échanges techniques, 

et du partage de données nécessaires aux études et développements des projets de newcleo. Dans ce cadre, la collaboration se 

concentre sur : des visites et des échanges techniques, l'accès à des données de référence et l'appui aux études et la mise à 

disposition d'un salarié sur le sujet du développement du réacteur nucléaire.

• newcleo est engagé dans des discussions avec Orano pour étudier le rapprochement de leurs feuilles de route industrielles et 

soutenir le développement d’une filière de combustibles destinée aux réacteurs rapides, en cohérence avec l’objectif français de

fermeture du cycle.

• La collaboration entre newcleo et le Commissariat à l'Energie Atomique et aux énergies alternatives porte notamment pour la 

qualification des combustibles et matériaux. Les actions entreprises sont couvertes soit par le plan France 2030, soit par des 

contrats bipartites spécifiques.

• Le projet de feuille de route industrielle de newcleo a été présenté et a fait l'objet de plusieurs échanges avec l'Association 

Nationale des Comités et Commissions Locales d'Information (ANCCLI) et ses membres dont les Commissions Locales 

d'Information (CLI )de Chinon et de Nogent sur Seine à partir du second trimestre 2025. 
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Les enjeux de l’eau

Question : La gestion de la ressource en eau

• Clarifier quelle consommation d’eau en mètres cubes par heure : 120 ou 75 ?

• Est-ce que ça changera si on utilise des eaux usées et dans quelles proportions ?

• Nous l’avons souligné auparavant mais qu’est-ce-qu’il se passe concrètement en cas de sécheresse ? Comment se partage l’eau sur les 

territoires ?

Réponses : 

• Pour le projet en Indre-et-Loire, le prélèvement net (différence entre le volume d'eau prélevé et le volume d'eau restitué) estimée 

serait bien de 120 m3/h (600 m3/h - 480 m3/h = 120 m3/h) pour le refroidissement humide du condenseur avec une technologie 

de tours aéroréfrigérantes classiques. Nos études portent sur différentes technologies de tours de refroidissement dont 

certaines nous permettraient d'abaisser ce besoin à 75 m3/h, d'où les différences de données entre les pages 67 et 127 du 

dossier des maîtres d'ouvrage. L'autre option technique privilégiée actuellement serait de refroidir ce condenseur par voie 

sèche (refroidissement à air) sans besoin en eau.

• Pour rappel, le procédé de fabrication de combustible envisagé dans l'Aube ne nécessite pas d'eau.

• Un approvisionnement en eau pour les autres utilités (production d'eau déminéralisée pour les circuits fermés de 

refroidissement, la piscine ...) à partir du recyclage des eaux usées de la station d’épuration voisine du Véron est à l'étude. 

L'utilisation de cette eau ne changera pas le fonctionnement ni les proportions.

• Les dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) établi par les autorités sur le bassin de 

Loire prennent en compte le changement climatique et la raréfaction de la ressource en eau. Ainsi, le SDAGE ne prévoit pas de

nouveau prélèvement d’eau net en période estivale (avril à octobre) sur le secteur du bec de Vienne notamment. C'est pourquoi, 

le refroidissement à air, en cours d'étude, est une option que newcleo privilégie car il ne nécessiterait pas d'eau.



30

L’aménagement du territoire et données socio-économiques

Question : Les effets du projet sur le territoire (1/2)

"Il nous semble nécessaire d’avoir plus d'informations sur les effets et mise en œuvre des besoins sur les territoires. D’abord, comment 

newcleo compte appuyer les collectivités locales sur l’aménagement du territoire (logements, transports..), la formation et la santé : 

donneront-ils des financements directs ?

Réponses : 

• Des comités de pilotage départementaux inter-projets ont été mis en place par les deux préfectures de 

département des terrains d'implantation pressentis. Ces instances de gouvernance associent notamment les 

services de l'Etat, les collectivités, les porteurs de projets, les fédérations professionnelles...

• Les différentes dimensions d'accompagnement des projets de newcleo (formation, recrutement, mobilité, 

logement...) seront approfondies après le débat public en fonction de la décision des maîtres d'ouvrage. Des 

interactions positives avec les autres projets structurants des territoires seront recherchées.

• Ces échanges portent sur le projet de newcleo ainsi que d'autres projets structurants envisagés sur le 

territoire tels que la 4ème visite décennale (ou VD4)* ou encore la candidature à la construction de réacteurs 

de type EPR 2 (Réacteur pressurisé européen) par EDF.

*La VD4 correspond à un arrêt programmé du réacteur incluant des opérations de contrôle et de maintenance dimensionnantes et des modifications pour rehausser le niveau 

de sûreté. À l’issue de cette visite, l’Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radioprotection (ASNR) pourra délivrer l’autorisation d’exploitation du réacteur pour une nouvelle 
période de 10 ans. Source : consultable ici

https://www.moselle.fr/upload/docs/application/pdf/2025-11/3.2._edf_-_4eme_reexamen_periodique_-_vd4.pdf
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L’aménagement du territoire et données socio-économiques

Question : Les effets du projet sur le territoire (2/2)

"Mais également quels impacts des projets sur le quotidien de nous citoyens, notamment en termes de transports ?"

Réponses : 

• Estimation des fréquences de transports pour 1 unité de production de l’installation de fabrication de 

combustible envisagée dans l'Aube (données pour la production maximale prévue de 400 assemblages par an) : 

○ Uranium appauvri (sous forme de poudre d'oxyde d'uranium, appelée également "UO2") : 2 transports par an,

○ Plutonium (sous forme de poudre d'oxyde de plutonium, appelée également "PuO2") : 34 transports par an,

○ Assemblages combustibles neufs : 12 transports par an (uniquement pour alimenter le réacteur de 30 MWe envisagé à Chinon),

○ Déchets solides : 12 transports par an,

○ Effluents : 20 transports par an.

• Estimation des cadences de transports pour le réacteur nucléaire de 30 MWe envisagé en Indre-et-Loire :

○ Assemblages combustibles neufs : 12 transports par an pour le réacteur,

○ Assemblages combustibles irradiés (après une période d’entreposage en piscine de plusieurs années) : 5 transports par an,

○ Déchets solides et effluents : chiffres non disponibles à ce stade mais inférieurs à ceux de l'installation de fabrication de 

combustible envisagée dans l'Aube.
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